
www.hlm.coop

*

www.hlm.coop


Règlementation relative au PSLA 
D.331-76-5-1 du CCH [Extrait]-11 s'agit des textes relatifs aux prêts PSLA,
obligatoires en PSLA.

1. - Les dispositions de la présente sous-section sont[ ... ] applicables aux prêts
consentis à des personnes morales, après décision d'agrément du représentant
de l'Etat dans le département[ ... ]
Pour obtenir la décision d'agrément, le vendeur conclut avec l'Etat une
convention qui prévoit le respect des conditions suivantes:
[ ... ] -le prix de vente du logement n'excède pas un plafond fixé par arrêté[ ... ]

Arrêté du 26 mars 2004 relatif aux conditions d'application des dispositions 
de la sous-section 2 bis relative aux prêts conventionnés pour des opérations 
de location-accession à la propriété immobilière. 

Article 3 [Extrait] 
Pour les opérations mentionnées au I de l'article □. 331-76-5-1, le prix de vente maximum mentionné au Il du 
même article est fixé, en euros par mètre carré de surface utile, au montant défini à l'annexe Il au présent 
arrêté, selon les zones définies à l'article □. 304-1, majoré du montant de la taxe sur la valeur ajoutée 
applicable. La surface prise en compte est déterminée dans les conditions fixées à l'article 2. 
Article 2 [Extrait] 
La surface utile peut être augmentée, dans la limite de 6 mètres carrés, de la moitié de la surface du garage ou 
emplacement réservé au stationnement des véhicules, annexé au logement et faisant l'objet d'une jouissance 
exclusive par !'accédant. 
La définition de la surface utile est donnée par l'article 0331-10 du CCH. 

D.331-10 du CCH [Extrait]

La surface utile à prendre en compte est égale à la surface habitable du logement telle que définie à l'article R. 
111-2 du présent code augmentée de la moitié de la surface des annexes dans les conditions fixées par arrêté
du ministre du logement.
Le renvoi de cet article n'est plus mis à jour depuis la suppression de l'article R.111-2 mais cela ne fait pas
obstacle à utiliser en lieu et place l'article R.156-1 qui évoque ce sujet.

R.156-1 du CCH [Extrait]

La surface habitable d'un logement est la surface de plancher construite, après déduction des surfaces 
occupées par les murs, cloisons, marches et cages d'escaliers, gaines, embrasures de portes et de fenêtres. 
[ ... ] Il n'est pas tenu compte de la superficie des combles non aménagés, caves, sous-sols, remises, garages, 
terrasses, loggias, balcons, séchoirs extérieurs au logement, vérandas, volumes vitrés prévus à l'article R. 
155-1, locaux communs et autres dépendances des logements, ni des parties de locaux d'une hauteur
inférieure à 1,80 mètre.

Arrêté du 9 mai 1995 pris en application de l'article R. 353-16 et de l'article R. 331-10 du code de la 
construction et de l'habitation 

Article 1 
Pour la définition de la surface utile visée à l'article R. 331-10 et au 2° de l'article R. 353-16 du code de la 
construction et de l'habitation, les surfaces annexes sont les surfaces réservées à l'usage exclusif de 
l'occupant du logement et dont la hauteur sous plafond est au moins égale à 1,80 mètre. Elles comprennent 
les caves, les sous-sols, les remises, les ateliers, les séchoirs et celliers extérieurs au logement, les resserres, 
les combles et greniers aménageables, les balcons, les loggias et les vérandas et dans la limite de 9 mètres 
carrés les parties de terrasses accessibles en étage ou aménagées sur ouvrage enterré ou à moité enterré. 
Le renvoi de cet article n'est plus mis à jour mais les renvois doivent être corrigés pour respectivement □.

331-10 et 2° de l'article D.353-16.

Règlementation relative à toute 
opération d'accession sociale 

réalisée par une coop'Hlm 

En SCIC : Annexe au R.422-7 du CCH [Extrait] 

Les clauses types des statuts des sociétés anonymes coopératives d'intérêt collectif 
d'habitations à loyer modéré sont identiques à celles des statuts des sociétés anonymes 
coopératives de production d'habitations à loyer modéré, à l'exception des clauses 
suivantes[ ... ] 
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Comme la disposition de l'objet social n'est pas concerné, le renvoi est direct vers la règlementation applicable aux SCP. 

En SCP : Annexe au R.422-6 du CCH [Extrait] 

2° De réaliser ou d'acquérir et d'améliorer, soit en qualité de maître d'ouvrage, soit par l'intermédiaire de sociétés 
civiles de construction mentionnées au précédent alinéa, en vue de leur vente à des personnes physiques, à titre de 
résidence principale, et de gérer, notamment en qualité de syndic, des immeubles à usage d'habitation ou à usage 
professionnel et d'habitation respectant les prix de vente maxima fixés en application du Ill de l'article □. 443-34 du 
code précité ; 

D.443-34 du CCH [Extrait]

Il. - Un arrêté conjoint des ministres chargés du logement et des finances détermine le montant maximum des 
ressources qui ne peut être dépassé par les acquéreurs occupants pour les opérations réalisées par les organismes 
visés aux articles L. 421-1 et L. 422-2 du code de la construction et de l'habitation. 
Ill. - Cet arrêté détermine également le prix de vente maximum des logements produits dans les conditions définies 
aux articles L. 421-1 (7e alinéa), L. 422-2 [Se alinéa) et L. 422-3 [3e alinéa) du même code et cédés à des personnes 
physiques. 

Arrêté du 3 mai 2002 relatif à la vente de logements dans les opérations d'accession des organismes d'habitation à 
loyer modéré [Extrait] 

Le prix de vente maximum moyen pour les opérations prévues à l'article R. 443-34 est fixé selon les modalités 
mentionnées au premier et deuxième alinéas de l'article 3 de l'arrêté du 26 mars 2004 relatif aux conditions 
d'application des dispositions de la sous-section 2 bis relative aux prêts conventionnés pour des opérations de 
location-accession à la propriété immobilière. 

Règlementation relative au BRS 

L.255-2 du CCH [Extrait]

Les plafonds de prix de cession des droits réels et de ressources du preneur sont fixés par 

décret en Conseil d'Etat. 

R.255-1 du CCH

Les plafonds de prix de cession des droits réels et de ressources du preneur des droits réels mentionnés à l'article 

L. 255-2 sont ceux fixés par l'arrêté prévu à l'article R. 331-76-5-1
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